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ANNIE HERVÉ (1917-1995)

Militante à l’Union des étudiants 
communistes à Paris, elle s’engage,  
pendant l’Occupation, aux côtés de 
son époux dans la Résistance. 
S’illustrant par une action d’éclat, 
elle parvient à faire évader vingt et 
un prisonniers du Palais de Justice. 
Arrêtée puis déportée aux camps 

de Ravensbrück, puis de Sachsenhausen, elle devient 
à sa libération, déléguée à l’Assemblée consultative 
provisoire.

Source photographique : Ouest France - tous droits réservés

PAULINE RAMART-LUCAS 
(1880-1953)

Effectuant une carrière universitaire 
exceptionnelle, maître de 
conférences puis professeure de 
chimie organique à la faculté des 
sciences de Paris, elle devient 
directrice de recherches au Centre 
national de la recherche 

scientifique à la tête d’une équipe de recherche en 
radiologie pour l’Institut Pasteur. Signataire de l’appel 
du Comité de vigilance des intellectuels antifascistes 
en 1934, elle est membre de Ligue des droits de 
l’homme. Pendant l’Occupation, elle est révoquée de 
son poste de professeur à la Sorbonne et s’engage 
dans le mouvement de résistance Front national 
universitaire. En novembre 1944, Pauline 
RAMART-LUCAS est désignée par l’Union des femmes 
françaises pour siéger, aux côtés de Mathilde GABRIEL 
PÉRI, à l’Assemblée consultative provisoire. 
Elle s’investit dans les travaux de la commission de 
l’Éducation nationale et défend avec ardeur le droit 
de vote des femmes.

Source photographique : Sénat

MARIANNE VERGER (1903-1960)

Fonctionnaire à la préfecture de la 
Seine, elle est également, avant la 
Seconde Guerre mondiale, 
secrétaire de l’organisation 
féminine du Parti républicain, 
radical et radical-socialiste.
Elle contribue à l’organisation de 
maquis dans la Nièvre et en Haute 

Savoie. En novembre 1944, elle est déléguée par le 
mouvement résistant Ceux de la Libération (CDLL) 
pour siéger à l’Assemblée consultative provisoire. 
La proposition de résolution, adoptée à son initiative le 
12 juin 1945, qui tend à ouvrir aux femmes l’accès à la 
magistrature aboutit, l’année suivante, au vote des 
dispositions de la loi n° 46-643 du 11 avril 1946 ayant 
pour objet de permettre aux femmes d'accéder à la 
magistrature. Elle n’est pas élue aux assemblées 
constituantes de 1945 et 1946. Cofondatrice du 
Rassemblement des gauches républicaines (RGRR), 
elle devient, en décembre 1947, conseillère de 
l’Assemblée de l’Union française.

Source photographique : Assemblée Nationale 

MARIE-HÉLÈNE LEFAUCHEUX 
(1904-1964)

Engagée dans la Résistance aux 
côtés de son époux, Marie-Hélène 
LEFAUCHEUX préside la section 
féminine du mouvement 
« Organisation civile et militaire ». 
Son action pendant l’Occupation 
lui vaut d’être décorée de la Légion 

d’honneur, de la croix de guerre et de la rosette de la 
Résistance. Elle entre dans la vie politique à la 
Libération, Parmi les membres du Comité parisien de 
Libération et de l’Assemblée consultative provisoire. 
Elle est élue députée de l’Aisne à la première 
Assemblée nationale constituante, pour le Mouvement 
républicain populaire (MRP). Membre du conseil 
général de la Seine et du conseil municipal de Paris en 
1945, elle est désignée par l’Assemblée nationale en 
1946 pour siéger au Conseil de la République. Elle n’y 
reste qu’une session puis démissionne de son mandat 
en 1947 pour rejoindre l’Assemblée de l’Union 
française.

Source photographique : Sénat

GILBERTE PIERRE-BROSSOLETTE 
(1905-2004)

Journaliste et femme politique 
socialiste, elle figure parmi les 
premières élues à la Libération. Son 
parcours est indissociable de celui 
de son conjoint Pierre BROSSOLETTE, 
journaliste, homme politique et 
résistant. Elle devient membre de 

l’Assemblée consultative provisoire, en novembre de 
la même année. Élue au Conseil de la République, en 
1946, sur la liste Section française de l’Internationale 
ouvrière (SFIO), elle siège à la seconde chambre du 
Parlement jusqu’en 1958.

Source photographique : Sénat

MARTHE SIMARD (1901-1993)

Elle prend la nationalité 
canadienne en 1932 et noue 
des contacts dans les cercles 
dirigeants au Canada, contacts 
qu’elle mettra au service de la 
Résistance française durant la 
Seconde guerre mondiale.
Répondant à l’appel lancé par le 

général de GAULLE le 18 juin 1940, elle fonde en 
décembre 1940 le Comité France libre de Québec, 
déployant une intense activité pour organiser des 
comités de soutien au Canada et aux États-Unis. 
Désignée par les représentants des mouvements de la 
Résistance extérieure pour y représenter le Canada, 
Marthe SIMARD siège à l’Assemblée consultative 
provisoire d’Alger. En novembre 1944, elle quitte Alger 
pour Paris lorsque l’Assemblée consultative s’installe 
au Palais du Luxembourg. Bien que le général de 
Gaulle, qui salue en elle « une Française d’élite », l’invite 
à demeurer en France pour y mener une carrière 
politique, elle décline l’invitation, pour retourner au 
Canada auprès des siens. 

Source photographique : Ville de Québec (collection privée)

MARIE-CLAUDE 
VAILLANT-COUTURIER (1912-1996)

Militante communiste, elle travaille 
au quotidien L’Humanité comme 
reporter-photographe. Elle épouse 
en 1937 le rédacteur en chef du 
journal, Paul VAILLANT-COUTURIER. 
Engagée dans la Résistance, elle 
est déportée à Auschwitz en 1943 

puis transférée à Ravensbrück, camp où elle 
s’occupe des plus faibles, aux côtés de Martha 
DESRUMAUX. Siégeant à l’Assemblée consultative 
provisoire, elle est élue aux deux Assemblées 
constituantes en 1945 et 1946. Elle est successivement 
élue députée communiste de la Seine (1946-1958 et 
1963-1967), puis du Val-de-Marne jusqu’en 1973. Elle 
exerce à deux reprises (1956-1958 et 1967-1968) la 
fonction de vice-présidente de l’Assemblée nationale.
Témoin de l’accusation au procès de Nuremberg, 
en 1946, Marie Claude VAILLANT-COUTURIER préside la 
Fondation pour la défense de la mémoire de la 
déportation. Elle milite également au Mouvement de 
la paix.

Source photographique : Assemblée Nationale

ANDRÉE VIÉNOT (1901-1976)

Durant ses études supérieures à 
Londres, elle milite dans les cercles 
socialistes. Elle épousera Pierre 
VIÉNOT, un héros de la Première 
Guerre mondiale, qui anime le 
Comité franco-allemand 
d’information et de documentation, 
organisme destiné à rapprocher 

les deux pays. Résistante sous l’Occupation, elle 
participe depuis les Alpes-Maritimes à la 
reconstruction clandestine du mouvement socialiste. 
Elle est choisie par la SFIO pour siéger à l’Assemblée 
consultative provisoire. Élue en 1946 députée des 
Ardennes à la seconde Assemblée nationale 
constituante, elle devient sous secrétaire d’État à la 
Jeunesse et aux Sports. Elle est maire de Rocroi 
pendant vingt-trois années (1953-1976).

Source photographique : Assemblée nationale
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ELLES SONT 16 FEMMES À 
PARTICIPER, LE 7 NOVEMBRE 1944 
AU PALAIS DU LUXEMBOURG, 
À LA SÉANCE D’OUVERTURE DE 
L’ASSEMBLÉE CONSULTATIVE 
PROVISOIRE

ON 7 NOVEMBER 1944, 16 WOMEN TOOK 
PART IN THE OPENING SESSION OF THE 
PROVISIONAL CONSULTATIVE ASSEMBLY AT 
THE PALAIS DU LUXEMBOURG

AM 7. NOVEMBER 1944 NAHMEN 16 FRAUEN 
IM PALAIS DU LUXEMBOURG AN DER 
ERÖFFNUNGSSITZUNG DER ASSEMBLÉE 
CONSULTATIVE PROVISOIRE TEIL

LUCIE AUBRAC (1912-2007)

Figure de la résistance communiste 
pendant l’Occupation allemande, 
cette militante multiplie tout au 
long du conflit les actions et les 
faits d’armes aux côtés de son 
époux, Raymond SAMUEL, dit 
Raymond AUBRAC. Déléguée à 
l’Assemblée consultative provisoire, 

Lucie AUBRAC siège dans les commissions de 
l’Éducation nationale, de la Justice, de l’Épuration, 
et enfin, du Travail et des affaires sociales. 

Source photographique : FranceArchives

CLAIRE DAVINROY (1897-1973)

Née Clémence VALY et enseignante 
avant la Guerre, elle appartient dès 
1940 au groupe de résistance de 
Pierre BROSSOLETTE. Arrêtée puis 
déportée au camp de Ravensbrück 
le 31 janvier 1944, elle représente 
après sa libération et son retour en 
France, les prisonniers et les 

déportés à l’Assemblée consultative provisoire, 
jusqu’au 3 août 1945. Titulaire de la Croix de guerre 
1939-1945 avec Palme et de la Médaille de la 
Résistance, elle reprend sa carrière d’enseignante.

Source photographique : Assemblée nationale

MARTHA DESRUMAUX (1897-1982)

Ouvrière et militante à la 
Confédération générale du 
travail (CGT), elle devient cadre du 
Parti communiste français (PCF). 
Déportée en mars 1942 au camp de 
Ravensbrück, elle survit au typhus 
et se met au service des plus faibles 
aux côtés de Geneviève de GAULLE 

ANTHONIOZ et de Marie-Claude VAILLANT-COUTURIER.
À son retour de déportation, elle est choisie pour 
exercer la fonction de déléguée représentante des 
déportés à l’Assemblée consultative provisoire. Elle s’y 
engage en faveur de la défense des droits des 
femmes, de leur reconnaissance et de leur 
émancipation dans la société.

Source photographique : Femmes françaises (26 avril 1945)

MATHILDE GABRIEL-PÉRI (1902-1981)

Militante du PCF elle est élue 
secrétaire du Bureau de l’Assemblée 
consultative provisoire. La veuve de 
Gabriel Péri, fusillé par l’occupant 
allemand au Mont-Valérien le 15 
décembre 1941, siégera à la 
Chambre des députés jusqu’en 
1958, comme un symbole, à la 

commission des pensions civiles et militaires et des 
victimes de la guerre et de la répression. 

Source photographique : Assemblée nationale 

ALICE DELAUNAY (1910-2003)

Enseignante et militante socialiste, 
elle est déléguée à l’Assemblée 
consultative provisoire en 
novembre 1944. Devenue 
inspectrice générale de l’Éducation 
nationale, elle s’avère une 
pionnière dans l’introduction de 
l’apprentissage des langues 

étrangères à l’école maternelle. Elle rédige plusieurs 
ouvrages sur l’éducation.

Source photographique : La femme 

MADELEINE BRAUN (1907-1980) 

Elle rejoint, dès 1940, la Résistance 
en zone sud et devient, en 1941,  
l'une des responsables du 
mouvement Front national ainsi 
que la rédactrice, puis la directrice 
du journal Patriote. Son courage lui 
vaut, à la Libération, la médaille de 
la Résistance, la croix de chevalier 

de la Légion d'honneur, ainsi que la croix de guerre 
avec palme. Désignée par son mouvement de 
résistance, Madeleine BRAUN est déléguée à 
l'Assemblée consultative provisoire en 1944. 
Elle figure en quatrième position de la liste 
communiste lors des élections législatives de 1945. 
Elle devient, le 14 juin 1946, la première femme 
vice-présidente de l’Assemblée nationale 
constituante. Députée jusqu'en 1951, Madeleine BRAUN 
dépose plusieurs propositions de loi et intervient dans 
les débats sur l'égalité des femmes. la liberté de la 
presse et le cinéma français.

Source photographique : Assemblée Nationale

MARIE COUETTE (1898-1974)

Militante syndicale et résistante, 
incarcérée à la prison parisienne 
de la Petite Roquette, elle sera 
libérée le 17 août 1944. Désignée 
déléguée de la Confédération 
Générale du Travail (CGT) à 
l’Assemblée consultative, elle y 
représentera les ouvriers et parlera 

au nom de toutes les femmes laborieuses de France : 
postières, institutrices, ouvrières etc. Elle y prononcera 
de nombreuses interventions en faveur de l’égalité 
des droits des femmes et des hommes dans le travail 
comme dans la société. 

Source photographique : CGT
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